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C/XVl/ll 
ORIGINAL: ang1ais 

DATE: 18 jui11et 1982 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Seizieme session ordinaire 
Geneve,13 au 150ctobre 1982 

ACCORDS ET REGLEMENTS REGIS PAR LE TEXTE DE 1978 
DE LA CONVENTION UPOV 

PROJET D'ACCORD ENTRE L'OMPI ET L'UPOV 

Memorandum du Secretaire general 

1. A sa quinzieme session ordinaire, tenue en novembre 1981, 1e Consei1 a prle 
le Comite consu1tatif d'examiner a sa vingt-cinquieme session, en avril 1982, 
les projets d' instruments rendus necessaires par l' entree en vigueur de l' Acte 
revise de 1978 de la Convention UPOV (ci-apres denomme "Acte de 1978"). L'un de 
ces instruments est 1e projet d'accord devant etre conclu entre l'UPOV et l'Or­
ganisation Mondia1e de 1a propriete Inte11ectuel1e (OMPI). (Voir 1es para­
graphes 8 et 10 du document C/XV/11 et 1e paragraphe 16 du document C/XV/16.) 

2. Le Secretaire general a elabore un projet d 'accord qui traite aussi du 
reglement administratif et financier de 1 'UPOV. Ce projet a Jte examine par le 
Comite consu1tatif a sa vingt-cinquieme session, en avril 1982. Le Comite con­
sultatif a decide que certaines dispositions du projet devaient etre modifiees. 
Les modifications proposees sont incorporees au texte joint au present document. 

3. Lors de la session precitee, le Comite consu1tatif a note que le Directeur 
general de l'OMPI soumettrait le projet modifie au Comite de coordination de 
l'OMPI a sa session de novembre 1.982. II a convenu que si l'accord etait ap­
prouve par 1e Comite de coordination de l'OMPI, il serait signe par 1e President 
du Conseil de l'UPOV puis presente au Conseil de l'uPOV pour approbation finale. 
En outre, le Comite consultatif a convenu de rouvrir les negociations au cas ou 
le Comite de coordination de l'OMPI ou le Conseil de l'uPOV n'approuverait pas 
l'accord. 

4. 11 est propose que le Conseil approuve le texte de l' accord tel qu' il fi­
gure en annexe (ou avec les modifications qu'il pourrait souhaiter yapporter) 
et autorise son President a signer l'accord au nom de l'UPOV si le texte ainsi 
arrete par le Conseil de l'UPOV a sa presente session est egalement approuve par 
le Comite de coordination de l'OMPI lors de sa session de novembre 1982. 11 est 
en outre propose, pour le cas ou l~ Comite de coordination n'approuverait pas le 
texte precite a sa session de novembre 1982 mais proposerait des modifications a 
y apporter, que 1e President de l' UPOV ne signe aucun accord et que le Secre­
taire general rende compte a la prochaine session du Comite consultatif des 
modifications proposees par le Comite de coordination de l'OMPI. 

5. Le Conseil 
1es propositions 
phe qui precede. 

est invite 
faites dans 

a approuver 
1e paragra-

[L'annexe suit] 
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ANNEXE 

PRO JET 

A C COR D 

entre 

l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle 

et 
l'Union international~ pour la protection des obtentions vegetales 

Considerant que la Convention instituant I' Organisation Mondiale de la 
Propriete Intellectuelle dispose que ladite Organisation "si elle l'estime 
opportun, etablit des relations de travail et coopere avec d'autres organisa­
tions intergouvernementales" et que "tout accord general passe a. cet effet 
avec ces organisations est conclu par Ie Directeur general [de ladite Organi­
sation], apres approbation du comi te de coordination [de ladi te Organisation)" 
(article 13.1». 

Considerant en outre qu'avant d'adopter, Ie 23 octobre 1978, Ie texte Ie 
plus recent de la Cbnvention internationale pour la protection des obtentions 
vegetales (c i-apres denommee "Convention UPOV"), Ie Conseil de I' Union inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales a, Ie 18 octobre 1978, 
exprime "Ie desir de maintenir les conventions [qui existaient et qui existent 
encore) sur la cooperation administrative et technique de l'UPOV [c'est-a.-dire 
de l'Union internationale pour la protection des obtentions vegetales, 
ci-apres denommee "UPOV") et de l'OMPI [c 'est-a.-dire de I' Organisation Mon­
diale de la Propriete Intellectuelle, ci-apres denommee "OMPI") sur la base 
d'un accord qui devra etre negocie et conclu entre ces deux organisations, et 
qui contiendra une disposition selon laquelle Ie Directeur general de l'OMPI 
sera, comme par Ie passe, nomme Secretaire general de l'UPOV" (paragraphe 5 du 
document UPOV C(Extr.)/IV/3) et a declare qu'il "maintiendra la pratique 
actuelle [qui existait a. l'epoque et qui existe encore) de demander l'accord 
du Secretaire general avant de nommer un secretaire general adjoint" (ibidem) 
et que Ie Conseil de I' UPOV a Ie pouvoir de "h) '" prendre toutes decisions 
en vue du bon fonctionnement de I' Union [c' est-a-dire de I' UPOV) " (article 21 
de la Convention UPOV) , 

L'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle et l'Union inter­
nationale pour la protection des obtentions vegetales sont convenues de ce qui 
suit : 

Article premier 

Besoins de l'UPOV 

1) L'OMPI satisfait les besoins de l'UPOV en ce qui concerne 

i) les reunions du Conseil de I' UPOV et toute autre reunion 
convoquee par l'UPOV (en fournissant des salles de reunion, des interpretes, 
l'enregistrement sonore, etc.); 

ii) l'administration du personnel, pour ce qui touche aux fonc-
tionnaires du Bureau de l'UPOV; 
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iii) les bureaux des fonctionnaires du Bureau de I' UPOV au sIege 
de l'OMPI, y compris en ce qui concerne leur entretien (eclairage, climatisa­
tion, nettoyage, etc.); 

iv) l'administration financiere de I' UPOV (encaissements et 
debours, comptabilite, contrale financier interne, etc.); 

v) la traduction et la reproduction des documents et publica-
tions produits par Ie Bureau de I' UPOV; 

vi) les services de courrier (y compris l'enregistrement du cour-
rier ar rivant et partant) et. de telecommunications (y compris telephone et 
telex) relatifs au Bureau de l'UPOV; 

vii) les abonnements e.t ventes des publications du Bureau de 
l'UPOV; 

viii) l'organisation des voyages pour Ie Bureau de l'uPOV (billets, 
reservations d'hotel, etc.); 

ix) l'achat de fournitures, de mObilier et de materiel de bureau 
mis a la disposition exclusive du Bureau de l'UPOV; 

x) 
et l'UPOV. 

d'autres questions faisant l'objet d'un accord entre l'OMPI 

2) Les besoins de l'UPOV sont satisfaits surune base de stricte ega-
lite avec les besoins des diverses Unions administrees par l'OMPI. 

Article 2 

Indemnisation de l'OMPI 

1) L'UPOV indemnise l'OMPI pour tout service fourni a l'UPOV et pour 
toute depense engagee pour son compte. 

2) Lorsqu'un service fourni par l'OMPI concerne a la fois l'UPOV et 
l'une ou plusieurs des Unions administrees par l'OMPI (services ci-apres 
denommes "services communs") ou lorsqu' une depense eng agee par I' OMPI concerne 
a la fois l'UPOV et l'une ou plusieurs des Unions administrees par l'OMPI 
(depenses ci-apres denommees "depenses communes"), Ie mont ant de l'indemnisa­
tion due a l'OMPI par l'uPOV est fixe proportionnellement a l'interet de 
l'uPOV dans ce service ou cette depense. 

3) La valeur de tout service fourni exclusivement a l'UPOV par l'OMPI 
et l'evaluation de l'interet de l'uPOV dans les services communs et les de pen­
ses communes sont fixees par Ie Conseil de l'uPOV et Ie Directeur general de 
l'OMPI. 

Article 3 

Independance de l'OMPI et de l'UPOV 

Sans prejudice de l'application de l'article premier et de l'article 2 
ci-dessus, Ie Bureau international de l'OMPI exerce ses fonctions de fac;on 
entierement independante de l'UPOV et Ie Bureau de l'UPOV exerce ses fonctions 
de fac;on entierement independante de l'OMPI. 

Article 4 

Secretaire general de l'UPOV 

1) Le Conseil de l'UPOV nomme comme secretaire general de l'uPOV Ie 
Directeur general de l'OMPI. 



0618 C/XVI/ll 
Annexe, page 3 

2) En cas de vacance du poste de Directeur general de l'OMPI et pen-
dant toute la duree de lavacance, la per sonne qui fait fonction de Directeur 
general de l'OMPI est Secretaire general de l'UPOV par interim. 

3) Entre la date effective de sa nomination a l'OMPI et sa nomination 
comme Secretaire general de l'UPOV, Ie Directeur general de l'OMPI est Secre­
taire general de l'uPOV par interim. 

4) Le mandat du Secreta ire general de l'UPOV est valable aussi long-
temps que celui-ci reste Directeur general de 1 'OMPI et prend fin en meme 
temps que son mandat de Directeur general. 

5) L'indemnite que l'UPOV verse au Secretaire general de l'uPOV est 
fixee par Ie Conseil de l'uPOV. 

Article 5 

Secreta ire general adjoint 

1) L'UPOV a un Secreta ire general adjoint 

2) Nonobstant sa subordination hierarchique au secretaire general de 
l'UPOV, Ie secretaire general adjoint a Ie droit 

i) d'etre present a toutes les reunions de l'UPOV, 

ii) de faire rapport directement au Conseil de l'UPOV chaque fois 
qu'il est en desaccord avec un acte, un plan ou une proposition du secretaire 
general. 

Article 6 

Fonctionnaires du Bureau de l'UPOV 

1) Aux fins dupresent accord, on entehd par "fonctionnaires du Bureau 
de l' UPOV" Ie Secreta ire general adjoint de l' UPOV et toute autre personne 
travaillant exclusivement pour 1 'UPOV, tandis qu 'on entend par "Bureau de 
1 'UPOv" a la fois Ie Secretaire general et les fonctionnaires du Bureau de 
l'uPOV. 

2) Les fonctionnaires du Bureau de 1 'UPOV sont charges de toutes les 
questions relatives aux dispositions de fond de la COnvention UPOV (en parti­
culier les articles 2 a 14) et de toutes les activites concernant la coopera­
tion internationale dans Ie domaine de la protection des obtentions vegetales 
qui leur sont confiees par Ie Conseil de l'UPOV. 

3) Les fonctionnaires du Bureau de 1 'UPOV, en dehors du Secreta ire 
general adjoint lUi-meme, sont places sous la direction du Secreta ire general 
adjoint. 

Article 7 

Nomination et licenciement des fonctionnaires du Bureau de l'UPOV 

1) La nominatIon du Secretaire general adjoint de l' UPOV et la res~-
liation eventuelle de son engagement pour motif disciplinaire ou pour incapa­
cite ont lieu apres que Ie Conseil de l'UPOV a demande l'accord du Secretaire 
general de l'uPOV a ce sujet. 

2) La nomination de tout autre fonctionnaire du Bureau de l'UPOV et la 
resiliation eventuelle de son engagement pour motif disciplinaire ou pour 
incapacite sont decidees par Ie secretaire general adjoint de 1 'UPOV avec 
l'accord prealable du secretaire general, Ie Conseil de l'UPOV devant trancher 
si cet accord est refuse. En ce qui concerne la nomination de fonctionnaires 
du grade P4 et des grades superieurs, Ie secretaire general adjoint consulte 
d'abord Ie President du Conseil de l'UPOV. 
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1) Sous reserve des autres articles du present accord et des alineas 
2) et 3) du present article, Ie Statut du personnelet Ie Reglement du person­
nel de l'OMPI ainsi que Ie Reglement financier et Ie Reglement d'execution du 
Reglement financier de l' OMPI, avec les modifications qui pourront y etre 
apportees, s 'appliquent mutatis mutandis aussi aux fonctionnaires du Bureau de 
l'UPOV et aux finances de l'UPOV, etant entendu que Ie Conseil de l'UPOV peut 
'arreter, en accord avec Ie Directeur general de 1 'OMPI, des derogations ou 
additions l ces textes, auque~ cas les derogations et additions ainsi conve­
nues prevalent. Les textes en question sont consideres comme constituant Ie 
reglement administratif et financier de l'UPOV mentionne dans l'article 20 de 
la Convention UPOV. 

2) Lorsque Ie Comi+-e de classification de l'OMPI s'occupe d'un poste 
du Bureau de 1 'UPOV infeneur au poste du Secretaire general adjoint, ce 
dernier en fait partie. Lorsque Ie Comite des nominations et des promotions 
de 1 'OMPI s 'occupe des candidatures a des postes du Bureau de 1 'UPOV infe­
rieurs au poste du Secreta ire general adjoint, il est preside par ce dernier. 
Lorsque Ie Comite consultatif mixte de l'OMPI examine des questions qui con­
cernent exclusivement ou notamment les fonctionnaires du Bureau de l' UPOV, 
l'un de ces fonctionnaires, designe par Ie Secreta ire general adjoint de 
l'UPOV, en fait partie. 

3) Pour toutes les questions financieres concernant l'UPOV, Ie contro-
leur de l'OMPI est responsable devant Ie Conseil de l'uPOV. 

Article 9 

Duree et expiration du present accord 

1) Le present accord reste en vigueur sans limitation de temps. 

2) Le present accord peut etre resilie d'entente entre l'OMPI et 
l'UPOV. TOute entente pour resilier Ie present accord necessite des decisions 
correspondantes du Comite de coordination de l'OMPI et du Conseil de l'UPOV et 
prend effet a la date qui y est fixee. 

3) L'OMPI peut resilier Ie present accord par une decision du comite 
de coordination de 1 'OMPI, notif iee par ecrit au Presid~nt du COnseil de 
1 'UPOV par Ie Directeur general de l' OMP!. L'UPOV peut resilier Ie present 
accord par une decision du Conseil de l'UPOV, notifiee par ecrit au Directeur 
general de l'OMPI par Ie President du Conseil de l'uPOV. Une telle notifica­
tion peut eventuellement etre motivee et elle prend effet Ie 31 decembre de 
l'annee impaire qui suit la date l laquelle elle est re~ue, a moins que l'OMPI 
et 1 'UPOV ne conviennent d'une autre date a laquelle la resiliation du present 
accord prendra effet. 

Article 10 

Entree en vigueur du present accord 

Le present accord est signe par Ie Directeur general de l'OMPI et par Ie 
President du Conseil de l'uPOV et il entre en vigueur lorsqu'il est approuve 
par Ie comite de coordination de i'OMPI et par Ie Conseil de l'UPOV. 

[Fin du document] 
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